
PROCES VERBAL DU 10.11.2022 
 

(Publication le 17/11/2022) 

 

Le dix novembre 2022, le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni à la salle de Conseil à 20h30, 

sous la présidence de Monsieur COSSET Joël, Maire. 

Étaient présents : M. COSSET Joël, Mme. ROBIN Liliane, MM. LAVAULT Claude, ROCHETEAU 

Emmanuel, HIBON Alain, DROUET Michel, Mmes. LARGEAS Hélène, BALLON Alina, SECHERET Aurélie 

M. BOUTET Didier, Mme. EVRARD Delphine. 

Absents excusés : Mmes. SECHERET Aurélie, GÉRARD Valérie, MM. CRUBILLÉ François, DELATTRE 

Alexandre (pouvoir donné à M. le Maire). 

Secrétaire de séance : Mme. ROBIN Liliane. 

Le quorum est atteint : 14 Conseillers Municipaux en exercice, 10 membres présents et 1 pouvoir. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

➢ APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

➢ RÉVISION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL – DÉBAT SUR LE PROJET 

D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES 

➢ ADHÉSION AU DISPOSITIF DE MÉDIATION PROPOSÉ PAR LE CDG79 

➢ TRAVAUX EN RÉGIE  

➢ MOTION SUR LES FINANCES LOCALES 

➢ COMPTE- RENDU DES DIVERSES REUNIONS 

➢ QUESTIONS DIVERSES 

 

Toutes les décisions ont été validées, à l’unanimité, par scrutin ordinaire. 

 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

Aucune remarque n’étant faite, le conseil municipal approuve le compte-rendu de la réunion 

précédente. 

 

RÉVISION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL – DÉBAT SUR LE PROJET 

D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 153-31 et suivants ; 

 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment le 1° de l’article L 153-31 qui prévoit que le plan local 

d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 

décide de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

 

Vu l’article L151-2 du Code de l'urbanisme qui précise que le PLUi se compose d'un rapport de 

présentation, un Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), d’Orientations 

d'Aménagement et de Programmation (OAP), d’un règlement écrit, de documents graphiques et 

d’annexes ; 

 

Vu l’article L151-5 du Code de l'urbanisme qui précise que « le PADD définit : 

1. Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de 

remise en bon état des continuités écologiques ; 

2. Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 

d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou de la commune. 



Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain. » ; 

 

Vu l’article L153-12 du Code de l'Urbanisme qui prévoit « qu’un débat a lieu au sein de l'organe délibérant 

de l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils municipaux sur les orientations 

générales du projet d'aménagement et de développement durables, au plus tard deux mois avant 

l'examen du projet de plan local d'urbanisme. Le débat au sein des conseils municipaux des communes 

membres est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du projet de Plan 

Local d'Urbanisme intercommunal. » ; 

 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l’article L153-33, la révision est effectuée selon les mêmes 

modalités que celles relatives à l'élaboration du plan local d'urbanisme ; 

 

Vu la délibération en date du 29 janvier 2020 par laquelle le conseil communautaire a approuvé le Plan 

Local d'Urbanisme intercommunal ; 

 

Vu la délibération en date du 24 février 2021 par laquelle le conseil communautaire a prescrit la révision 

n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal ; 

 

Vu la délibération en date du 28 septembre 2022 par laquelle le Conseil Communautaire a décidé 

d’abroger la révision n°1 et de prescrire la révision n°2 du Plan Local d’urbanisme intercommunal ; 

 

Considérant que le Plan Local d'Urbanisme intercommunal a fait l’objet de recours contentieux devant le 

Tribunal Administratif de Poitiers par le Préfet des Deux-Sèvres en août 2020. La Communauté de 

Communes Haut Val de Sèvre a considéré qu’elle disposait des justifications nécessaires pour répondre 

aux recours mais qu’il était important de sécuriser le Plan Local d'Urbanisme intercommunal afin d’éviter 

un retour aux documents d’urbanisme antérieurs. Ainsi il était envisagé de clarifier les orientations du 

projet d'aménagement et de développement durables (PADD), et par conséquent, la Communauté de 

communes a prescrit en février 2021, une révision n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal en 

application de l’article L 153-31. Cependant cette procédure ne permet pas de répondre aux attentes du 

Tribunal Administratif de Poitiers qui a rendu un avis le 28 octobre 2021, ni aux attentes de la 

Préfecture des Deux-Sèvres exprimées dans un courrier du 3 juin 2021. Aussi la Communauté de 

Communes a décidé d’abroger la révision n°1 et de prescrire une révision n°2 afin notamment de réduire 

la consommation d’espaces conformément aux attentes du Tribunal Administratif et de la Préfecture 

des Deux-Sèvres. 

 

Considérant que l’évolution des orientations du projet d'aménagement et de développement durables 

(PADD) s’avère ainsi nécessaire ; 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’au travers de l’élaboration du PLUi, la Communauté de Communes Haut Val 

de Sèvre souhaite construire un projet commun à l’échelle du territoire. Le PLUi est ainsi un outil au 

service des projets, qui traduit les souhaits de développement et d’aménagement de notre territoire, 

pour les 10 à 15 ans à venir. Le PLUi permet de définir les grandes orientations de l’action publique de la 

Communauté de communes pour répondre ensemble aux besoins liés à l’attractivité du Haut Val de Sèvre, 

notamment en termes d’équipements publics, d’habitat, de déplacements et d’emplois. 

 

Le PADD est l'occasion de traduire la volonté collective de réussir simultanément à améliorer la qualité 

de vie des habitants du Haut Val de Sèvre, renforcer l'attractivité résidentielle et économique, 

conforter la solidarité territoriale et relever le défi de la transition énergétique, en proposant un 

développement durable, harmonieux et équilibré du territoire. 

 

Les orientations générales du projet 

Le projet d’aménagement et de développement durable de la Communauté de Communes est un projet 

volontariste qui s’articule autour de 3 grands axes : 

 



1. Premièrement, un territoire structuré et cohérent, 

2. Deuxièmement, un territoire mettant en avant ses atouts pour valoriser son cadre de vie,  

3. Troisièmement un territoire engagé dans la transition énergétique. 

 

Premièrement, un territoire structuré et cohérent : les élus de la Communauté de Communes ont la 

volonté d’exister entre les deux pôles que sont Niort et Poitiers et de renforcer l’identité du Haut Val 

de Sèvre. Il s’agira d’avoir un développement à la fois en terme d’habitat et d’économie, basé sur des 

pôles principaux structurants comme Saint-Maixent-l’Ecole, Pamproux et la Crèche, sans oublier les 

autres communes. L’objectif est d’accueillir d’ici 2035, 4 à 5000 habitants de plus en leur offrant les 

équipements (par exemple, un centre aquatique) et les emplois dont ils ont besoin dans un cadre de vie 

agréable. 

 

Deuxièmement, un territoire mettant en avant ses atouts pour valoriser son cadre de vie : c’est-à-dire la 

mise en valeur du patrimoine bâti et naturel (par exemple, les murets en pierre ou le patrimoine lié à l’eau 

tels que les lavoirs) ainsi que des paysages (particulièrement les haies bocagères), la préservation de ces 

espaces naturels (les bords de Sèvre, les vallées, les zones humides, les espaces protégés comme la 

vallée du Magnerolles), etc.… 

 

Troisièmement un territoire engagé dans la transition énergétique : la Communauté de Communes a 

conduit une étude parallèle au PLUi, le Plan Climat Air Energie Territorial, afin de traiter de toutes ces 

problématiques et de fixer des objectifs et des actions adaptées au territoire. Trois grandes 

orientations sont intégrées dans le PLUi : 

• Encourager un urbanisme et des mobilités durables ; 

• Réduire et mieux maîtriser la dépendance énergétique ; 

• Atténuer la vulnérabilité (et adapter) le territoire aux effets du changement climatique. 

 

Le débat porte sur les évolutions envisagées dans le cadre de la révision n°2 du PLUi : 

1/ Les objectifs de modération de la consommation d’espace sont augmentés de 10 % à 35 % et les 

surfaces constructibles sont revues à la baisse passant de 26 ha par an sur la période de référence 

(2005-2019) à 19 ha par an entre 2020 et 2035.  

2/ Il convient de clarifier les orientations du PADD de façon à renforcer sa cohérence interne ainsi que 

la cohérence avec les pièces du règlement graphique et écrit sur 2 points : 

• Le renforcement du pôle de Saint-Maixent-l’Ecole s’appuyant sur les pôles secondaires 

(Saivres, Azay-le-Brûlé, Exireuil, Nanteuil) et Saint-Martin-de-Saint-Maixent : il est 

important de préciser les interactions existantes entre ces communes au sein de 

l’agglomération saint-maixentaise et de montrer qu’en raison des contraintes propres à la 

Ville Centre, son renforcement ne peut se faire qu’avec le développement des communes 

périphériques. 

• La préservation des réservoirs de biodiversité remarquable tout en prenant en compte 

les villages et les activités économiques (exploitations agricoles…) existant dans ces 

réservoirs : ces orientations ne sont pas nouvelles mais elles étaient dispersées dans 

plusieurs chapitres du PADD. Il convient de préciser le document pour mettre en 

évidence les liens entre ces orientations. 

3/ La mention de projets obsolètes est supprimée. 

 

Un débat doit avoir lieu sur les orientations générales du PADD au sein du Conseil Communautaire et dans 

les conseils municipaux des 19 communes du Haut Val de Sèvre.  

Une note de synthèse, ainsi que le projet de modification du PADD (PADD dans son intégralité, Cf. 

annexe) joints à la convocation doivent permettre à l'ensemble des conseillers communautaires de 

prendre connaissance des orientations générales du PADD et des évolutions proposées dans le cadre de 

la révision.  

 

Monsieur le Maire ouvre les débats : 

- Aucune remarque opposable est faite à la révision N° 2 du PLUi de la part du conseil 

municipal de François.  



A l'issue des échanges, le conseil municipal : 

- PREND acte de la tenue des débats sur le PADD du PLUi. 

 

ADHÉSION A LA MISSION DE MÉDIATION PROPOSÉE PAR LE CDG79 D2022-49 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les 

centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 

demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un 

nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centre de gestion à 

proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du 

code de justice administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission de 

médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même 

code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre 

instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des 

décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de gestion pour 

l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les modalités déterminées par le 

schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de spécialisation mentionné à 

l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984. Ainsi, en cas d’impossibilité par le Centre de gestion compétent 

territorialement de désigner en son sein une personne pour assurer la médiation, ou lorsque cette 

personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la collectivité ou l’agent sollicitant la 

médiation, il demandera à un autre centre de gestion partenaire d’assurer la médiation. La collectivité ou 

l’établissement signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation, en seront immédiatement informés. 

La médiation est un dispositif novateur, qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle 

vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure amiable, plus rapide et moins 

coûteuse qu’un contentieux engagé devant le juge administratif. C’est un processus mené par un 

médiateur formé à cet effet, désigné par le CDG. 

Le Centre de gestion des Deux-Sèvres (CDG79) propose d’accompagner les collectivités et 

établissements publics locaux du département, affiliés ou non, pour les types de médiations suivantes : 

• Médiation préalable obligatoire (MPO) 

Dans le cadre de la mission de médiation préalable obligatoire, la collectivité ou l’établissement 

signataire prend acte du fait que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est 

déterminée par décret, concernant la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés 

d’une tentative de médiation. Pour information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste 

des litiges ouverts à la MPO : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 

mentionnés articles L. 712-1 et L. 714-1 du code général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les 

agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 

détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 

agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un 

avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 

les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail 

 

 



• Médiation à l’initiative du juge  

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal administratif ou 

une cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après 

avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre 

celles-ci. 

•  Médiation conventionnelle 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, en 

dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou les 

personnes qui en sont chargées. 

A titre indicatif, pour les différentes catégories de médiation, le CDG 79 a fixé la tarification suivante : 

 

Auteur de la saisine du 

médiateur du CDG 
Tarif forfaitaire * 

Tarif horaire 

en cas de dépassement du 

forfait ** 

Agents / Collectivités ou 

Etablissements affiliés 
400 € 60 € / h 

Agents / Collectivités ou 

Etablissements non affiliés 
500 € 70 € / h 

* La tarification correspond à un forfait de 8 heures (hors temps de déplacement du médiateur).  

** Il est proposé, au-delà de la 8ème heure de mobilisation du médiateur sur un dossier, une tarification 

horaire de 60 ou 70 € par heure. 

 

Le tarif de la mission de médiation est fixé annuellement par le Conseil d’administration du CDG 79, sans 

entraîner pour autant une modification par avenant de la présente convention. Le CDG 79 informera la 

collectivité ou l’établissement de toute révision des tarifs. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité 

territoriale à conventionner avec le CDG 79. 

 

Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 213-1 

et suivants de ce code, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale 

et notamment son article 25-2, 

 

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 

applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

 

Considérant que le CDG 79 est habilité à intervenir pour assurer des médiations, 

Le Conseil Municipal  

- Décide d’adhérer, aux conditions précitées, à la mission de médiation du CDG 79 pour les 

types de médiations suivantes : 

x Médiation préalable obligatoire (MPO)  

x Médiation à l’initiative du juge  

x Médiation à l’initiative des parties 

Le Conseil Municipal prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles 

dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 (cadre de la MPO), 

concernant la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une 

tentative de médiation. En dehors des litiges compris dans cette liste, dans le cadre de médiations 



conventionnelles ou à l’initiative du juge, la collectivité garde son libre arbitre pour faire appel au 

Centre de gestion si elle l’estime utile.  

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation 

proposée par le CDG79 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y 

afférents. 

 

TRAVAUX EN RÉGIE D2022-50 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le personnel communal a effectué des travaux en régie 

concernant l’investissement : 

 

➢ STORES ALUMIMIUM REFECTOIRE CUISINE : 692.83 € 

Matériaux 342.20 € + 350.63 € frais de personnel 

    - Art 21318. N° inventaire : 289 

 

➢ CREATION VERGER COMMUNAL : 925.95 € 

 Matériaux 371.83 € + 5 54.12 € frais de personnel 

    - Art 2121. N° inventaire : 789 

 

➢ISOLATION LOGEMENT COMMUNAL 5 RUE DES ECOLES : 6 529.83 € 

Matériaux 3 155.8 € + 3 374.03 € frais de personnel 

   - Art 2138. N° inventaire : 492 

 

➢ CREATION PARCS A DAIMS : 8 238.41 € 

Matériaux 6 052.16 € + 2 186.25 € frais de personnel 

   - Art 2128. N° inventaire : 791 

 

Ceci donne un total de travaux d’investissement de 16 387.02 €. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, autorise les virements de crédits suivants : 

 

DI   040 Art 21318 Travaux en régie...........................................         +      692.83 €  

DI   040 Art 2121   Travaux en régie...........................................         +      925.95 €  

DI   040 Art 2138  Travaux en régie...........................................         +    6 529.83 €  

DI   040 Art 2128  Travaux en régie...........................................         +    8 238.41 €  

  

RI   Art 021 Virement de section Fonct.....................................           +   16 387.02 € 

RF   042 Art 722 Travaux en régie..............................................       +   16 387.02 € 

DF   Art 023 -Virement à la section investissement....................               +   16 387.02 € 

 

MOTION SUR LES FINANCES LOCALES D2022-51 

Le Conseil municipal de la commune François, réuni le 10 novembre 2022, Exprime sa profonde 

préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur les comptes de la 

commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de proximité adaptée aux 

besoins de la population. 

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent : 

 

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire 

augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€.  

Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse spectaculaire 

qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les capacités 

d’investissement des communes et de leurs intercommunalités. 

Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, ajoute une 

charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités.  

 



Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est poursuivie depuis 

2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles pour plus de la moitié 

des collectivités du bloc communal.  

 

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore 

des contraintes avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions des 

collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses 

comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d’intercommunalités. 

 

Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne sont pas 

en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit public.  

 

Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, qui 

représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les comptes 

de l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, 

est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB).  

 

Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité en Euros constants des 

ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au pouvoir 

d’achat des ménages. 

Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir 

l’investissement public local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité pour 

accompagner la transition écologique des transports, des logements et plus largement de notre économie.  

Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et permettre 

aux communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des 

crises.                                                       ___________ 

La commune de François soutient les positions de l’Association des Maires de France qui propose à 

l’Exécutif : 

 

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers du bloc 

communal de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également indispensable pour 

engager une réforme globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations. 

 

- de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de 

novembre 2022 (+6,8% estimés). 

 

 - soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. Adossée à 

la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des 

performances de l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production mais constitue un lien fiscal essentiel 

entre les entreprises et leur territoire d’implantation. 

Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité locale 

ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%. 

 

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une 

contribution locale, sur laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans 

l’attente d’un dispositif élaboré avec les associations d’élus, la commune de … ou l’intercommunalité de 

… demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale. 

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions de 

dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la 

population car c’est autant de moins pour financer l’offre de services.  

 

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans l’assiette du 

FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux collectivités 



locales frappées par les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains 

concernés. 

 

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation des 

crédits votés en lois de finances. En particulier, la commune de … ou l’intercommunalité de … demande la 

suppression des appels à projets, et, pour l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus 

et la transmission des pouvoirs du préfet de région au préfet de département. Cette même logique doit 

prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ». 

 

La commune de François demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL 

intervienne après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de donner plus de temps 

aux échanges avec les services de l'État et d’appréhender l’ensemble des projets éligibles.  

Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que le même 

dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations. 

Concernant la crise énergétique, la Commune de François soutient les propositions faites auprès de 

la Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de : 

 

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour toutes les 

collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables. 

 

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de 

fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables. 

 

- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés de 

vente (TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que soient 

leur taille ou leur budget. 

La présente délibération sera transmise au Préfet et aux parlementaires du département. 

 

COMPTE- RENDU DES DIVERSES REUNIONS 

- Dispositif AMEC (Accompagnement à la maitrise de l’Énergie dans les Collectivités), Claude 

LAVAULT : rechercher les aides financières qui existent. 

- Commission intercommunale « mobilité », Didier BOUTET : 42 vélos électriques ont été 

loués durant le 1er mois de l’opération. L’aide financière à l’achat de vélos à assistance 

électrique est prolongée. Étude du schéma des pistes cyclables. 

- SMITED (Syndicat Mixte de Traitement et d’Élimination des Déchets), Didier BOUTET : 

Augmentation des tarifs du ramassage des ordures ménagères. 

 
QUESTIONS DIVERSES 

-  La commission communale « environnement » organise, avec la participation du SMC, un    

ramarchage le samedi 19 novembre, rdv à la mairie à 9h. 

- Vœux du personnel : jeudi 15 décembre à 18h45. 

- Foodtruck pizzas : sur notre commune à côté de la machine à pains à compter du 24 

novembre, tous les jeudis de 18h à 22h. 

 
L’ordre du jour étant clos, la séance est levée 22h30. 

 

Ont signé, Monsieur le Maire et le Secrétaire de séance : 

 
 

COSSET Joël,  

Maire 
 

  

Liliane ROBIN, 

Secrétaire de séance 

 

 


